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RAPPORT DU COMITE TECHNIQUE 

DE L'EVALUATION EN DOUANE 

SUR 1'INCIDENCE DES FAUSSES FACTURES 

DANS L'EVALUATION EN DOUANE 

Introduction 

1. Le Comité de l'évaluation en douane a tenu à Genève, le 
9 mai 19G5, une séance extraordinaire sur l'adéquation et 
l'efficacité de l'Accord et sur les obstacles qui ont pu 
s'opposer à son acceptation par les Parties contractantes. 
Un des objectifs de cette séance était d'offrir aux Parties 
contractantes du GATT ncn-signataires du Code d'évaluation 
la possibilité d'exprimer leur opinion au sujet des obstacles 
s'opposant à l'acceptation de celui-ci. 

2. Lors de cette séance le Comité du GATT a été saisi 
d'une lettre émanant de l'Administration des douanes de 
Belize dans laquelle il est indiqué que Belize souhaite 
vivement adhérer à l'Accord sur l'évaluation du G7\TT et en 
appliquer les dispositions. Belize précise toutefois qu'une 
décision à cet cqard ne pourra être prise sans hésitation que 
si les pays en développement disposent de la possibilité, par 
voie d'amendement ou, au moins, par une interprétation de 
l'article 1 de l'Accord, de rejeter le montant réputé 
constituer la valeur transactionnelle et d'évaluer les 
marchandises an ayant recours aux autres méthodes stipulées 
par l'Accord lorsque les administrations des douanes ont des 
motifs sérieux de penser que la valeur indiquée sur la 
facture ne représente pas le prix total effectivement payé ou 
à payer pour les marchandises à évaluer. 

3. Compte tenu du nombre de problèmes techniques que 
soulève la note de Belize, le Comité de l'évaluation en 
douane a invité le Comité technique de l'évaluation en douane 
à l'examiner et à faire connaître ses conclusions. 

A. Pour donner suite à cette demande le Secrétariat du 
Conseil de coopération douanière a diffusé les doc. 32.501 et 
32.6G0, invitant les administrations à faire part de leurs 
observations en la matière. 
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Lors de sa lOème session, tenue â Bruxelles du 
30 septembre au 4 octobre 1985, le Comité technique de 
l'évaluation en douane a examiné et approuvé le rapport 
ci-après qui analyse les réponses communiquées par 
sept administrations (Argentine, Barbade, Canada, Comeunauté 
économique européenne, Etats-Unis, Nouvelle-Zélande, Suède). 
Le rapport fait état également de la déclaration en séance du 
délégué de la Finlande et de l'observateur du Sénégal. 

Synthèse des observations communiquées par les 
administrations 

Toutes les administrations qui ont répondu 
reconnaissent implicitement que l'utilisation des factures 
fausses constitue un problème. la Communauté économique 
européenne précise que l'incidence de celles-ci n'est 
toutefois pas plus élevée dans l'application de l'Accord que 
dans celui d'autres systèmes d'évaluation. Par ailleurs, la 
llouvelle-Zélande et les Etats-Unis ont fait observer que les 
problèmes que soulèvent les fausses factures ne sont 
nullement propres aux pays e n développement tout en 
reconnaissant que cette fraude peut constituer pour eux un 
sujet de préoccupation plus grave. 

Aucune administration n'est en faveur d'un amendement 
ou d'une interprétation de l'Accord dans le sens suggéré par 
Belize. En général elles estiment que les dispositions de 
l'article 17 de l'Accord et celles du Protocole (dont 
l'Argentine invoque le paragraphe 3, la Barbade, la CEE et 
les Etats-Unis le paragraphe 7) confèrent les pouvoirs 
nécessaires pour répondre aux préoccupations exprimées par 
Pelize. La Barbade précise que rien dans ces dispositions 
n'apparaît de nature à interdire à un pays d'exercer l'un 
quelconque de ses droits et il n'y a pas de raison pour 
qu'une valeur figurant sur une facture scit automatiquement 
acceptée comme valeur transactionnelle. 11 est possible â 
son avis de se reporter aux avis consultatifs 2.1 à 10.1 pour 
obtenir des précisions sur ce point; en particulier l'avis 
consultatif 10.1 fait ressortir que l'invalidation de 
certaines valeurs peut s'avérer nécessaire. Cette Adminis­
tration ajoute encore que le paragraphe 8 du Protocole 
définit le sens des termes "prix payé ou à payer". 

Le délécué de la Finlande a appuyé les déclarations 
faites dans le paragraphe G ci-dessus; il était également 
d'avis que l'article 17 de l'Accord et 1e paragraphe 7 du 
Protocole confèrent les pouvoirs nécessaires pour répondre 
aux craintes exprimées par Belize. 

L'Administration argentine suggère en outre l'utilisa­
tion des droits spécifiques afin de garantir les recettes don 
chaque pays a besoin. 
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10. La Barbade fait également observer que le Code du GATT 
semble suggérer qu'il convient d'appliquer les dispositions 
de la législation nationale en complément de ses propres 
dispositions. La structure de la législation nationale doit 
jouer un rôle important dans la détermination de la valeur et 
devrait être conçue de façon à dissuader quiconque 
chercherait à tirer parti de l'esprit de confiance voulu par 
]e Code à des fins lucratives et frauduleuses. D'après la 
Earbade il importe également qu'une coopération plus étroite 
s'instaure entre les administrations des douanes des pays 
exportateurs et les pays en développement pour que des 
exemplaires des documents exacts soient communiqués sur 
demande pour faciliter la recherche des valeurs inexactes. 
Très souvent, les pays en développement ne possèdent pas les 
ressources financières ou le personnel nécessaires pour 
envoyer des agents enquêter dans le pays exportateur lorsque 
les documents ont été falsifiés. 

1] . L'observateur du Sénégal a exprimé l'avis que la 
solution du problème posé par l'utilisation de factures 
fausses réside dans le renforcement des moyens juridiques 
dont disposent les administrations dans le cadre de 
l'assistance mutuelle administrative. 

12. De l'avis du Canada, ni l'article 17 ni le Protocole ne 
justifie la décision de rejeter la méthode de la valeur 
transactionnelle en tant que telle et d'appliquer l'une des 
autres méthodes d'évaluation dans les cas concernant les 
fausses factures. In revanche, dans les situations où il est 
prouvé qu'une fraude de ce type a été commise, il est 
préférable de considérer l'affaire comme une infraction 
douanière grave justifiant l'application de lourdes peines, 
susceptibles d'avoir un effet dissuasif à l'égard de ce type 
de pratiques. 

13. Le Canada fait également observer que l'acceptation de 
la proposition de Belize reviendrait à approuver tacitement 
la pratique des fausses factures, étant donné que la seule 
sanction envisagée dans ce cas serait de majorer la valeur en 
utilisant une autre méthode d'évaluation. 

14. D'après la Communauté économique européenne, les 
pouvoirs prévus à l'Accord sont renforcés par les 
possibilités dont disposent les Parties d'avoir recours au 
Comité de la lutte contre la fraude du CCD ainsi qu'aux 
instruments du CCD relatifs à l'assistance mutuelle adminis­
trative eu bien à d'autres instruments internationaux 
prévoyant une telle assistance. 

15. L'Administration néo-zélandaise estime que de simples 
présomptions ne constituent pas nécessairement un motif 
suffisant pour rejeter la valeur transactionnelle. Elle fait 
observer que le Code d'évaluation stipule que la valeur en 
douane doit dans toute la mesure possible être calculée 
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conformément à la méthode de la valeur transactionnelle, si 
nécessaire en consultation avec l'importateur. La 
Nouvelle-Zélande considère que l'amendement suggéré par 
Belize risque de porter atteinte à certains des princ ; T-B 
énoncés dans le Code et de supprimer le cas échéant tout 
droit de recours. File se pose en outre la question de -
savoir s'il est souhaitable de rejeter le prix de facture 
pour le motif qu'il n'est pas étroitement aligné sur le prix 
de marchandises identiques ou similaires. Il est encore 
possible que l'importateur ait pu négocier des prix plus 
favorables, de sorte qu'il ne saurait être pénalisé pour 
avoir obtenu un contrat assorti de telles conditions. 

De l'avis de la Suède l'évaluation aux termes de 
l'Accord doit reposer sur les faits. Si les autorités 
douanières soupçonnent qu'un prix fait par un vendeur 
étranger à un acheteur non lié, ne représente pas le prix 
total effectivement payé eu à payer, ce prix ne saurait être 
refusé aux fins de l'application de l'article 1 s'il n'est 
pas établi que les marchandises ont été sous-facturées. 
Lorsque les autorités douanières ne peuvent établir que les 
marchandises ont été sous-facturées, elles doivent collaborer 
avec les services de l'impôt sur le revenu pour vérifier 
qu'une autre valeur n'a pas été utilisée pour calculer le 
bénéfice imposable de la société. 

L'Administration des Etats-Unis estime que toute 
administration douanière qui a des raisons suffisantes de 
soupçonner qu'une importation a été sous-évaluée peut, a des 
fins de lutte contre la fraude, procéder à une enquête peur 
vérifier si ces soupçons sont fondés. Si la véracité ou 
l'exactitude d'une affirmation, d'une pièce ou d'une 
déclaration n'était pas corroborée par cette enquête, 
l'utilisation de la valeur transactionnelle en tant que base 
d'évaluation serait exclue. L'administration des douanes 
intéressée pourrait alors calculer la valeur des marchandises 
en cause en se référant aux autres méthodes prévues par le 
Code dans l'ordre de priorité indiqué. Toutefois, étant 
donné que le préambule du Code fait état de la nécessité 
d'un système équitable, uniforme et neutre d'évaluation des 
marchandises et mentionne que la base de l'évaluation en 
douane des marchandises devrait, autant que possible, être la 
valeur transactionnelle des marchandises à évaluer et que la 
valeur en douane devrait être établie selon des critères 
simples et équitables, compatibles avec la pratique 
commerciale, les Etats-Unis estiment que les droits conférés 
par l'article 17 et par le Protocole ne sont pas illimités. 
Ainsi, les administrations douanières ne doivent pas faire 
usage de ces droits d'une manière arbitraire ou irrationnelle 
ou encore; dans le but d'éviter systématiquement une 
évaluation aux termes de l'article 1. Or, force est de 
reconnaître que la réalité commerciale implique nue certaines 
personnes^ peuvent acheter des marchandises à des prix 
inférieurs à ceux obtenus par d'autres (notamment en raison 
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de rabais de quantité, d'escomptes saisonniers, d'achats de 
fins de série ou sur le marché parallèle, de la volonté d'un 
vendeur de pénétrer un marché, etc.) et que la première 
méthode d'évaluation du Code a été élaborée expressément pour 
tenir compte du système du libre échange. 

Conclusions 

1G. Compte tenu des réponses résumées ci-dessus et des 
échanges de vues auxquels il a été procédé lors de la 
lOème session, le Comité technique en a conclu que les 
suggestions de Eelize d'amender ou d'interpréter l'Accord 
pour faire face aux problèmes soulevés par l'utilisation de 
factures fausses n'ont pas recontré d'appui. 

19. De l'avis général les dispositions de l'Accord et du 
Protocole suffisent à régler les questions soulevées par 
Belize. Il convient de souligner en particulier la réponse 
de la Barbade qui devrait en principe être confrontée aux 
mêmes problèmes que ceux soulevés par Belize. 

20. Il a été également convenu que les dispositions perti­
nentes de l'Accord doivent être complétées dans les pays par 
des mesures conçues expressément en vue d'éliminer les 
pratiques frauduleuses et de combattre la fraude en général. 
A cet égard, il conviendrait d'appeler l'attention sur les 
moyens et instruments existant dans le domaine de 
l'assistance mutuelle administrative à l'échelon 
international. 


